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Préface

L’équipe de France du maritime se met en marche vers l’eldorado…

Dans un rapport publié par l’OCDE en avril 2016, on peut lire que l’économie maritime, incluant tous les domaines d’activité liés à la mer, aura doublé d’ici 15 ans, passant de 1 500 milliards de dollars par an aujourd’hui à 3 000 milliards de dollars en 2030. Ainsi, et le constat est connu depuis plusieurs années, l’économie maritime mondiale constituera l’un des grands moteurs de croissance et l’opportunité d’un vrai développement durable : c’est la croissance bleue !

Pour s’en convaincre, il suffit de regarder autour de nous sur la planète. De nombreux pays riverains de l’océan, conscients des enjeux du développement de l’économie maritime, ont défini des politiques maritimes ambitieuses. Des organisations spécifiques et des investissements considérables y sont consacrés.

Et la France dans tout ça ? Au fil des pages, vous découvrirez tous les atouts de notre pays, et quand vous refermerez cet ouvrage, vous saurez que la France est un grand pays maritime qui s’ignore.

Par sa géographie, ses outre-mer, son histoire, ses femmes et ses hommes, notre pays ne doit pas manquer le rendez-vous de la maritimisation du monde.

Car nous possédons tous les atouts pour y parvenir. Nous avons vingt raisons de réussir à doubler notre économie maritime et ses emplois d’ici 2030 : c’est ce que le Cluster maritime appelle « le facteur 20 ».

L’économie maritime française est constituée de cinq filières traditionnelles (transport, construction, pêche, énergie et communications) et de cinq filières en développement (aquaculture, énergie marine, bioressources, minerais, croisière). Elles vous sont présentées ici. Mais pour atteindre l’objectif du doublement à l’horizon 2030, ces dix filières devront utiliser le dynamisme des huit secteurs d’excellence français, transverses à l’ensemble de l’économie : environnement, infrastructures, numérique, formation, services, espaces, sûreté et innovation. Elles devront enfin s’appuyer sur deux atouts maîtres : notre zone économique exclusive (la deuxième au monde) et nos dix entreprises maritimes, leaders mondiales dans leur domaine.

Voilà les cartes que nous avons en main, pour atteindre notre objectif : doubler l’économie maritime française en 2030.

Pour y parvenir, seule une forte mobilisation des énergies et des compétences sera la clé du succès. Et la mobilisation a commencé !

Au début de l’année 2017, sous l’impulsion du plus haut niveau politique, l’équipe de France du maritime s’est constituée, le « Comité France maritime » est né.

Coprésidé par le secrétaire général de la Mer (haut fonctionnaire placé sous l’autorité directe du Premier ministre et chargé de la coordination de la politique maritime) et le président du Cluster maritime français, ce « Comité France maritime », structure publique/privée très innovante, constitue un outil opérationnel au service de la croissance bleue française, ainsi que l’a confirmé dans son programme Emmanuel Macron, alors candidat à la présidence de la République : « Nous renforcerons le travail public-privé entrepris lors du précédent quinquennat autour du Comité France maritime… ».

Mais, il nous faut aller encore plus loin. Ensemble, nous devons porter l’ambition d’une France maritime rayonnante sachant concilier les deux mots « développement » et « durable », pour une croissance bleue au service des générations futures.

Je vous souhaite une excellente croisière au fil des pages qui suivent.

Frédéric Moncany de Saint-Aignan,
président du Cluster maritime français




Préambule


Alimentation, ameublement, locomotion, mails, achats en ligne : l’ensemble de notre quotidien est teinté d’embruns. Les porte-conteneurs fournissent nos supermarchés et nos usines quand les câbles sous-marins véhiculent nos données numériques : ce sont les deux piliers de la globalisation. Mais la mer est plus encore : une réserve de minerais, de nourriture, une source d’énergie. Reste à concrétiser ces possibles : c’est en cela qu’elle revêt aujourd’hui des atours d’eldorado.




Au cœur de la mondialisation

Si la mer est aujourd’hui perçue comme un nouvel eldorado, une nouvelle frontière, cette représentation se teinte d’une part d’irrationnel : encore en bonne partie méconnus, les océans nourrissent un imaginaire riche, propre à séduire un être humain en quête d’aventures, de découvertes, mais pensant avoir « fait le tour » des terres émergées. L’explosion du marché de la croisière y trouve sa source : on espère s’inscrire dans le sillage d’Ulysse, revivre les grandes épopées des paquebots de légende, se nimber d’un zeste d’aventure. Mais cette attirance pour « la grande bleue » n’est pas que subjective et s’arrime aussi sur des éléments beaucoup plus objectifs, au premier rang desquels se trouve la globalisation. Celle-ci n’est pas née d’hier, ni même d’avant-hier comme on se plaît trop souvent à le croire, mais est le fruit du temps long et d’épopées maritimes sans lesquelles notre monde n’aurait pas le même visage. Car il s’est agi tout d’abord de relier les différentes parties du monde entre elles, de les « connecter », labeur plurimillénaire auquel ont participé aussi bien les Polynésiens pour le Pacifique que la civilisation arabo-musulmane pour l’océan Indien ou les Phéniciens pour la Méditerranée. Puis viendront les Européens et le temps des « Grandes Découvertes ». Il faut se replacer aux débuts de cette aventure, embarquer d’une certaine manière avec ces hommes pour réaliser la portée de ces périples maritimes : en une petite trentaine d’années, Vasco de Gama, Colomb et Magellan précisent le contour des continents, en découvrent d’autres, remodèlent en somme la vision de notre Terre. Pas de hasard ensuite si les Européens tirent profit de ces odyssées : les Pays-Bas déploient le capitalisme à l’échelle du monde, jouant avec virtuosité entre les marchés chinois, indien ou américain et le Royaume-Uni engage la deuxième phase de la globalisation – celle de la révolution industrielle – grâce à la navigation à vapeur, qui offre une régularité au transport maritime, et le câble télégraphique, qui assure une circulation de l’information incomparablement plus rapide.

Mais nous étions somme toute dans un schéma classique d’importation de matières premières destinées à assurer l’expansion des pays industrialisés, nos « Trente Glorieuses » s’inscrivant encore dans ce modèle. Aujourd’hui, le porte-conteneurs et les câbles sous-marins – fondations de notre Internet – marquent une rupture essentielle. Ils nous font entrer dans une structure productive qui n’est plus ancrée dans un territoire unique mais dispersée aux quatre coins du monde. La massification du transport maritime et son corollaire, le contrôle à distance de la production, constituent les fondements matériels de la globalisation actuelle : sans eux, les dérégulations, libertés de circulation des marchandises et des capitaux n’auraient produit aucun effet. Les perceptions mentales ayant toujours du retard par rapport aux évolutions de la civilisation matérielle, nous commençons tout juste à admettre que nous n’importons pas des produits fabriqués en Chine mais assemblés, ce qui change tout. Car le grand jeu du capitalisme global n’est de nos jours pas tant une affaire de coût du travail que de logistique, de flux. Et c’est en cela que la mer est considérée comme un nouvel eldorado : les nations les mieux connectées, celles qui sont en mesure de relier leur arrière-pays, leur hinterland, de façon optimale à des ports capables d’accueillir des porte-conteneurs de plus en plus importants, sont les gagnantes de ce nouvel ordre du monde. La France de ce point de vue n’a pas su optimiser les atouts considérables que lui offraient les ports du Havre et de Marseille, naturellement tournés vers l’intérieur grâce à la Seine et au Rhône : en Europe, l’Allemagne et les Pays-Bas sont les grands vainqueurs de cette redistribution des cartes.





Tensions et convoitises

Reste que cette nouvelle structure productive n’est pas sans fragilité et explique pour une bonne part la course à l’armement naval qui occupe l’ensemble des continents, exception faite de notre vieille Europe où l’on s’en tient, au mieux, à maintenir les moyens. Cette production segmentée, dispersée entre une multitude de pays, suppose en effet des flux maritimes optimum, sans interruption. L’iPhone en est un exemple éclairant : constitué de plus d’un millier de composants – puces franco-italiennes, écran coréen, batterie chinoise, processeur américain, etc. –, son assemblage comme sa livraison ne peuvent supporter le moindre retard, le moindre achoppement dans le trafic maritime. Ces derniers peuvent pourtant revêtir de multiples aspects, allant du vol de marchandises à quai – le brigandage – au détournement de navires. C’est l’autre face de la globalisation, son visage sombre : contrebande, piraterie, trafics en tous genres – de drogue comme d’êtres humains – s’épanouissent dans les interstices de la réglementation mondiale. C’est pour assurer la sécurité de ces flux, lutter contre ces menaces que les marines se développent : la rançon de la dépendance à la mer en quelque sorte mais aussi le moyen de compter dans la vaste arène du monde, de s’imposer comme une puissance de premier plan. Les sous-marins nucléaires lanceurs d’engins (SNLE) assurent une crédibilité optimale à la dissuasion nucléaire tandis que les capacités de frappes contre la terre se trouvent démultipliées par l’allonge de l’aéronavale, les missiles de croisière navals : l’ensemble de la surface terrestre est à leur portée, à l’exception peut-être de quelques yourtes mongoles… Les derniers conflits impliquant des marines de premier plan ont tous souligné cette bascule : quand les États-Unis s’engagent en Irak, en 1991 comme en 2003, les Tomahawks (missiles de croisière à longue portée) sont de la partie et lorsque la Russie fait de même en Syrie, son entrée en guerre est marquée par le tir d’un Kalibr-NK en provenance de la mer Caspienne. Entrer en premier dans un conflit suppose de disposer de l’ensemble de cet éventail de moyens et incite à développer et moderniser des forces navales qui permettent également de s’assurer le contrôle de ressources de plus en plus convoitées.





Une mine de ressources encore inexploitées ?

Car si la mer apparaît comme un nouvel eldorado, c’est aussi de ce point de vue. Il semble loin le temps où les hommes ne tiraient des océans que les seules ressources halieutiques (faune et flore marines) : pétrole et gaz s’y sont depuis ajoutés, des éoliennes ont fleuri sur les côtes, et les ressources minérales reposant sur les grands fonds semblent à portée de main. Mais, là encore, le rationnel et l’irrationnel se mêlent. Faune et flore appartiennent sans conteste à la première catégorie. Elles semblent en mesure de contribuer à relever le défi de nourrir une population mondiale de près de 10 milliards d’êtres humains en 2050 contre 7,6 aujourd’hui si l’on suit les études de l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) qui insistent sur l’importance de l’aquaculture. Là encore, nos mentalités ont un temps de retard sur cette révolution silencieuse : la production aquacole mondiale a dépassé aujourd’hui celle de la filière bovine et l’essentiel du poisson consommé dans le monde provient de l’élevage… Envisager la mer comme la solution à tous nos maux terrestres relève toutefois davantage du rêve que de la réalité. On en comprend bien les motifs : il s’agit de trouver les succédanés indispensables pour continuer de répondre aux besoins de nos sociétés développées comme de tous les pays qui aspirent à partager nos modes de vie. Car du point de vue des ressources terrestres, nous sommes en « surchauffe » : en 2017, nous consommons en seulement sept mois tout ce que la Terre est capable de produire en une année. Au début des années 1960, les trois quarts de ces ressources couvraient nos besoins pour un an. En clair, nous ponctionnons le capital au lieu de nous limiter aux dividendes. À ce rythme, il faudra deux planètes Terre pour assurer un mode de vie « à l’occidentale » à l’ensemble de la population mondiale en 2030. Les solutions sont connues et passent majoritairement par une réduction de l’empreinte carbone et un développement plus durable. Et c’est dans cette perspective que la mer attire : son potentiel énergétique semble immense – 20 000 TWh selon l’Agence internationale de l’énergie pour une consommation électrique mondiale de 24 000 TWh – et ses ressources minérales pourraient assurer le relais de réserves terrestres qui se raréfient. Mais nous entrons ici dans le prospectif. Les énergies marines renouvelables ont de fait un potentiel considérable, or, hormis les éoliennes offshore, elles peinent aujourd’hui à concrétiser les espoirs qu’elles suscitent et supposeront, en tout état de cause, une restructuration d’ensemble du réseau électrique pour gérer leur intermittence et résoudre l’éternelle problématique du stockage. Concernant les ressources minérales, les espoirs soulevés dans les années 1970-1980 et les déceptions qui en découlèrent incitent à la prudence. Les capacités techniques ont certes progressé de façon considérable, le besoin est là, mais l’horizon de leur exploitation demeure flou d’autant qu’un nouveau paramètre est désormais à prendre en compte : le développement durable.

C’est là une rupture essentielle. Les années 1970-1980 sont celles des prémices de la connaissance des océans, des premières découvertes des écosystèmes des grandes profondeurs – la plongée de l’Alvin qui met au jour une vie foisonnante près des fumeurs noirs (sources hydrothermales rejetant de l’eau à plus de 350oC) date de 1977 – mais aussi celles où un ensemble hétéroclite de déchets y était déversé et où leurs ressources étaient ponctionnées à foison. On les considérait alors comme invulnérables quand on les sait aujourd’hui fragiles : les conséquences de la surpêche sont bien documentées, la problématique des océans de plastique est connue tout comme l’effet du réchauffement climatique. C’est la raison pour laquelle se fait jour la nécessité d’une gouvernance nouvelle, plus globale quand elle est aujourd’hui sectorielle. C’est le défi qui nous attend pour faire en sorte que la mer demeure ce qu’elle a toujours été : un eldorado, une matrice à rêves, à espérances.

Cyrille P. Coutansais,
directeur de recherche du CESM








Chapitre 1 - L’invitation au voyage


Claire de Marignan


Le rapport des hommes à la mer – entre terreur et fascination – a longtemps freiné le développement d’activités ludiques sur le littoral. Ce n’est au fond que par le biais des soins, via les cures thermales, qu’un nouveau rapport aux océans s’est construit, dans lequel la quête de loisirs et de repos a pris une place de plus en plus importante. Réservés à une élite aristocratique, le tourisme balnéaire et la croisière se sont très fortement démocratisés depuis l’avènement des congés payés au point de constituer aujourd’hui deux piliers de l’économie maritime.




Des cures thermales aux bains de mer

C’est à l’Antiquité que remontent les premiers thermes, lieux quotidiens de convivialité, de détente et de rencontre intellectuelle, où se retrouvent toutes les classes de la société. S’ils ne parlent pas encore de cure, les Romains, et avant eux les Grecs, sont conscients des bienfaits thérapeutiques de certaines eaux. Délaissés plusieurs siècles durant, les thermes renaissent aux alentours du XVIe siècle pour une clientèle plus restreinte. Plutôt que quelques heures quotidiennes, on y passe désormais de véritables séjours qui peuvent durer plusieurs mois, en quête de repos et de soins. En effet, dès 1580, le roi de France Henri III demande la restauration de plusieurs bains, notamment ceux de Bourbon-Lancy, afin que son épouse, Louise de Lorraine, vienne y séjourner et que les vertus des eaux leur permettent d’avoir enfin un héritier… Les cures thermales sont nées.

Mais c’est au XIXe siècle qu’elles deviennent une véritable destination touristique. La haute société vient régulièrement s’y détendre pour quelques jours ou quelques semaines. Ces stations thermales, d’abord principalement situées en montagne, se développent rapidement en bord de mer et deviennent les lieux incontournables du soin, du luxe et du confort, fascinant les moins aisés, qui eux, n’ont ni le temps, ni l’argent pour en profiter… Et l’imaginaire collectif s’emballe lorsque le 3 août 1824, à Dieppe, la jeune Caroline de Naples, duchesse de Berry, ose, et c’est une première, prendre un « bain à la lame » dans la mer. Cette méthode, couramment utilisée lors de pèlerinages ou de cures, consiste à se faire plonger rapidement et à plusieurs reprises dans l’eau par des maîtres-baigneurs. La foule des badauds s’agglutine pour tenter d’apercevoir l’extravagante Napolitaine se baigner dans les eaux de la Manche.

Il n’en faudra pas plus… La mode est lancée ! Les stations balnéaires voient alors le jour. Des personnalités politiques, des artistes en vogue ou de richissimes industriels s’y croisent. On se rend à Trouville, à Nice, à Biarritz ou encore à Dinard pour voir du beau monde, mais surtout pour se faire voir. On vient passer quelque temps au bord de la mer, on se baigne – évidemment tout habillé, la pudeur de l’époque ne saurait souffrir la moindre nudité –, on se repose, on se détend, on profite des beaux jours. En France, de nombreuses villes se développent grâce à ce tourisme naissant : en novembre 1853, les fonctionnaires sont les premiers à bénéficier de congés payés ; ils peuvent ainsi profiter, au même titre que les membres de la haute société, des joies du bord de mer. Les progrès des routes et des chemins de fer accentuent le mouvement au point de transformer certaines villes en stations balnéaires à l’année. Ainsi naît la ville d’hiver d’Arcachon : voulant redynamiser leur Compagnie du Midi, alors en mal de voyageurs durant la saison froide, les frères Pereire édifient, sur les hauteurs d’une station balnéaire déjà réputée, des sanatoriums et des villas particulières pour les phtisiques venant chercher le bon air marin pendant les mois d’hiver. Dans ces stations, tout est conçu pour inciter les touristes à des séjours de longue durée. Des casinos, des hôtels, des villas, des terrains de golf, des hippodromes, et autres lieux consacrés aux plaisirs, aux jeux et à la rencontre sont construits pour permettre aux vacanciers de retrouver les fastes de la « vie parisienne », chère à Offenbach, en bord de mer. Le duc de Morny vivra des amours tumultueuses à Deauville, lieu de villégiature particulièrement prisé dont il est à l’origine, quand Napoléon III et l’impératrice profiteront du soleil de Biarritz à la villa Eugénie. De la Normandie aux plages des Landes, sans oublier les côtes méditerranéennes, les stations balnéaires se multiplient.

Mais dès l’aube du XXe siècle, cela ne suffit plus et l’on s’aventure un peu plus au large, toujours dans une optique de détente et de loisir. Des petits voiliers de luxe, des yachts voient le jour, on longe les côtes de certaines îles paradisiaques de la Méditerranée, on s’exerce à la plongée sous-marine… En juin 1936, les congés payés sont étendus à l’ensemble de la population active : c’est une révolution qui marque la naissance du tourisme de masse. Les plages sont prises d’assaut grâce au « billet populaire de congé annuel » qui permet de prendre le train avec 60 % de réduction si l’on voyage au-delà de 200 km…





L’appel du littoral

Il s’agit d’une véritable rupture. Désormais, la société tout entière est concernée par ce phénomène de vacances. Ces quinze jours de congés payés, fraîchement accordés, permettent ainsi à près de 600 000 employés de partir dès la première année, parfois pour un simple aller-retour dans l’unique but de voir la mer ; ils seront 1,8 million dès 1937. Les destinations ont beau être variées, c’est le littoral marin qui est souvent privilégié : près d’un tiers des vacanciers optent ainsi pour les côtes méditerranéennes. Les vacances se développent comme un nouvel art de vivre, et des mondes que les classes sociales séparaient jusqu’alors se côtoient à présent davantage le long des plages. Toutefois, les infrastructures doivent s’adapter à cette arrivée massive : il faut désormais loger une tout autre clientèle, plus variée et nettement plus nombreuse. On bâtit de grands édifices hôteliers et l’on adapte également les voies de communication à une circulation de plus en plus dense sur les routes. Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, des chantiers colossaux sont entrepris, allant du bétonnage du littoral sur plusieurs kilomètres à l’édification de logements pour des dizaines de milliers de vacanciers. Les villes s’étalent et les lotissements sortent de terre. Grâce à l’essor de nouveaux matériaux de construction, comme le béton armé, les plans d’aménagement évoluent en fonction des nouveaux modes de vie. Ce sont des villes entières qui doivent s’adapter à ces fluctuations de population tout au long de l’année. Aujourd’hui encore, le littoral de Saint-Jean-de-Monts ou celui de La Baule témoignent de cette ruée en masse vers la mer…

Si les congés sont désormais payés, tout le monde ne peut pas s’offrir de villa ou d’hôtel sur le front de mer. Le camping, pratique relativement ancienne, connaît alors un essor considérable. Terrain mis à disposition par des propriétaires de terres au bord de la mer, il permet de profiter du littoral à moindre coût car chacun s’installe avec son propre « logement » – tente ou caravane. Mais victimes de leur succès, ces terrains ne parviennent plus, dès les années 1960, à accueillir la masse de vacanciers qui affluent à l’arrivée des beaux jours. D’autant plus qu’en février 1959, un décret vient limiter le camping sauvage pour des questions de salubrité et de sécurité publiques. Les concessions de terrains se multiplient et certains campeurs achètent des parcelles privées afin de s’assurer un emplacement d’une année sur l’autre.

Afin de s’adapter à leur clientèle, les campings élargissent peu à peu leur offre et proposent des mobile homes, littéralement « maisons mobiles », pour les estivants qui souhaitent loger « en dur » mais à prix raisonnable. C’est ainsi que se développent petit à petit les villages vacances. Bungalows, mobile homes et autres chalets prennent de plus en plus de place sur les terrains et sont appréciés pour leur confort pratique et ingénieux. L’hôtellerie de plein air est alors en plein essor : les campings s’équipent de piscines, de restaurants, de minigolfs, et proposent des prestations d’animation, soirées à thème et activités variées. Des tendances nouvelles se développent au fil des années, et aujourd’hui les hébergements insolites – cabanes dans les arbres, maisons sur pilotis, tipis ou yourtes aménagés – sont devenus incontournables.

Effectivement, si auparavant le but était de partir uniquement pour profiter du bord de mer, nous voyons aujourd’hui naître un tourisme plus élitiste, soucieux de l’environnement, ayant un goût particulier pour l’atypisme. Les vacances en bord de mer ne se limitent plus au farniente : on cherche davantage à le mêler à des occupations originales, alliant loisir et repos. Les activités en solitaire ou en groupe très réduit sont désormais répandues : plongée à la découverte de la faune et la flore sous-marines, surf, planche à voile, escapades en kayak… autant de loisirs qui ont encore de beaux jours devant eux. Car le secteur est un véritable vivier d’emplois et de développement local : d’après l’Insee, la moitié des métiers de l’économie maritime française sont pourvus par le tourisme littoral.

L’évolution des moyens de transport internationaux tout au long du XXe siècle a également permis à ce nouveau mode de tourisme de se développer. Mais l’attrait exercé par la mer un siècle plus tôt, son exotisme et son originalité, se sont quelque peu teintés de désenchantement : d’une part trop de vacanciers sur les plages et sur les routes, des prix qui flambent dans chaque lieu touristique, et d’autre part le monde entier qui offre des opportunités accessibles. Désormais, des séjours parfois entièrement pris en charge par des agences de voyages permettent aux touristes de profiter de la mer, loin de leur pays certes, souvent dans des villages vacances du type « Club Med ». Les distances s’étant raccourcies grâce au développement des lignes à grande vitesse, aux autoroutes ou à la démocratisation de l’avion, on cherche à partir de plus en plus loin pour trouver le coin de paradis qui fait oublier un temps les tracas de la vie citadine. Et là encore la mer s’avère une destination de choix…






OEBPS/font/TradeGothicLTStd-Bold.otf


OEBPS/font/FrutigerLTStd-BoldItalic.otf


OEBPS/font/MyriadPro-Semibold.otf


OEBPS/font/FrutigerLTStd-Light.otf


OEBPS/font/FrutigerLTStd-LightItalic.otf


OEBPS/font/NeuzeitSLTStd-Book.otf


OEBPS/font/HelveticaNeueLTStd-LtIt.otf


OEBPS/font/DINMittelschriftStd.otf


OEBPS/font/FrutigerLTStd-LightCn.otf


OEBPS/font/MyriadPro-Light.otf


OEBPS/font/TradeGothicLTStd-LightObl.otf


OEBPS/font/MyriadPro-Regular.otf


OEBPS/font/FrutigerLTStd-Bold.otf


OEBPS/font/HelveticaNeueLTStd-Lt.otf


OEBPS/font/MyriadPro-SemiboldIt.otf


OEBPS/toc_nav.xhtml



Sommaire



		Préface


		Préambule


		Chapitre 1 - L’invitation au voyage (Claire de Marignan)


		Chapitre 2 - L’océan au cœur du réseau mondial (Camille Morel)


		Chapitre 3 - Trafics, contrebande et criminalité maritimes, rançon de la liberté des mers (Quentin Chanal)


		Chapitre 4 - Une course à l’armement naval (Vincent Themelin)


		Chapitre 5 - La « révolution verte » sera-t-elle bleue ? (Vincent Themelin)


		Chapitre 6 - Un eldorado fragile (Camille Bega)


		Chapitre 7 - Quel potentiel pour les énergies marines renouvelables ? (Bernard Richelet)


		Chapitre 8 - Vers une gouvernance mondiale de l’océan ? (Alexia Pognonec)


		Lignes d’horizon


		Bibliographie et sitothèque


		Collection Doc’ en poche


		Mentions légales









OEBPS/font/ArialNarrow.TTF


OEBPS/font/NeuzeitSLTStd-BookHeavy.otf


OEBPS/font/MyriadPro-LightIt.otf


OEBPS/Images/logo_docenpoche.jpg
DOC?EN POCHE





OEBPS/font/FrutigerLTStd-Roman.otf


OEBPS/font/MyriadPro-It.otf


OEBPS/font/TradeGothicLTStd-Light.otf


OEBPS/font/FrutigerLTStd-Italic.otf


OEBPS/Images/cover.jpg
DOC’EN POCHE
PLACE AU DEBAT

La mer, nouvel
eldorado ?

Sous la direction de
Cyrille P. Coutansais
et Claire de Marignan

liimLa
documentation
Frangaise





OEBPS/font/SymbolStd.otf


OEBPS/font/FrutigerLTStd-Black.otf


